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LA DÉGRADATION DES FORÊTS 
DANS LE DÉPARTEMENT DU GARD 
Le taux de boisement du département du Gard, qui est de 25 %, 
apparaît à première vue comme très satisfaisant (France: 20 %), 
mais sur un total de quelque 150000 hectares de bois, plus de 
100 000 sont composés de maigres taillis, principalement de chêne 
vert. 
Devant ces peuplements de misère se desséchant au soleil, devant 
ces collines chauves au bois épars, le taux de boisement n'est plus 
qu'une illusion. Si par ailleurs, on ajoute aux bois, les pâtures et les 
garrigues, on atteint un taux de 56 %, soit plus de la moitié de la 
surface du département. 
Dans cette région aimable, la végétation forestière serait-elle pros-
crite et impossible ? Ces paysages aux lignes nettes, aux couleurs 
violentes que nous contemplons avec mélancolie, ne sont-ils pas en 
fait les ruines d'une splendeur passée? 
Aujourd'hui, la démonstration est faite. L'Homme est le premier 
responsable de l'état profondément dégradé des bois de ces régions. 
Nos garrigues, écrivait FLAHAULT, sont le résultat « d'un parasi-
tisme humain » (6). 
Malheureusement, les particuliers qui possèdent la majorité des 
massifs boisés, n'ont « aucune conscience de l'état de régression 
très avancée de cette portion de leur domaine » (8). Sans avoir la 
haine de l'arbre, le Languedocien voit dans la forêt un problème se-
condaire, qu'il n'a jamais cherché à comprendre. 
I. — BOISEMENTS PRIMITIFS 
<( Depuis combien de siècles fait-on fi de vous, pauvres et chers 
boisements méridionaux!... Cependant la forêt méridionale compte 
de nobles ancêtres, leurs noms tintent encore bien à nos oreilles, et 
leurs lambeaux témoignent de leur ancienne splendeur » (5). 
Au milieu de la garrigue, la forêt domaniale de Valbonne, et la 
forêt de Cuègne, à Saint-Marcel-de-Carreiret, sont les témoins de 
boisements primitifs satisfaisants. Les pins sylvestres de Saint-Sau-
veur-des-Pourcils, les sapins pectines reliques de la série domaniale 
de Ponteils et du versant Nord du Mont Lozère, les ifs de Val-
bonne, sont la preuve d'un ancien manteau forestier évolué. 
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La charte communale accordée le 6 mai 1280 par Guillaume de 
RANDON aux habitants de Génolhac, montre qu'au xiiie siècle on 
trouvait sur les flancs du Mont Lozère des sapins propres au scia-
ge (7)· 
La forêt de Greissac (Verfeuil - la Roque) renfermait au xve 
siècle des chevreuils qui ont aujourd'hui disparu. En 1400, la Char-
te de chasse des habitants de Bagnols-sur-Cèze stipulait que la re-
devance annuelle était d'une tête de sanglier et d'une épaule de 
cerf (2). La présence de gros gibier prouve qu'il existait encore à 
ces époques, dans la région des collines sédimentaires, des bois de 
futaie à ambiance favorable. 
Il serait facile de multiplier les exemples. De nombreuses forêts 
ont d'ailleurs disparu dans un passé récent. Dans son Histoire 
Naturelle, de GENSSANE signale, en 1775, que l'Aigoual était cou-
vert de vastes forêts de pin sylvestre et de hêtre (23). 
La forêt domaniale de Campagne (992 ha) a disparu au xixe siè-
cle. Située sur la Costière au Sud de Nîmes, elle comprenait, en 
1830, 9/10 de chêne vert, 1/10 de chêne blanc, sans compter quel-
ques bouquets de pins pignons (9). En vertu de la loi du 25 mars 
1831 sur l'aliénation des biens nationaux, elle fut mise en vente en 
1833 avec la forêt de Valbonne qui, toujours domaniale aujourd'hui, 
a eu la chance, faute d'acquéreurs, d'être conservée. Dix-sept lots 
(576 ha) de la forêt de Campagne ont été cédés pour 487400 francs. 
Les quinze lots restants furent adjugés en 1853, et consacrèrent le 
morcellement et la ruine de ce massif. 
« 11 est certainement des pentes calcaires qui n'ont jamais retenu 
les sols, qui ont dû être toujours le domaine de la garrigue. Mais 
par contre, en bien des endroits, la forêt a dû couvrir les hauteurs 
et les collines. Les documents historiques en font foi » (το). 
Les magnifiques reboisements de l'Aigoual et du périmètre de la 
Cèze, ou les pins maritimes des sables et grès de la région de Saint-
Laurent-des-Arbres, Tresques et Chusclan, montrent que la restau-
ration est possible. La colonisation progressive des taillis de chêne 
vert par le chêne pubescent, la présence du hêtre à Valbonne, l'adap-
tation et l'introduction du cèdre, sont un encouragement à l'épa-
nouissement d'une sylviculture méditerranéenne, et la preuve irré-
futable qu'il est possible de rattraper peu à peu « l'ambiance per-
due » (14). 
II. — LES NOMS DE LIEUX 
De nombreux noms de villages, de rivières et de lieux, rappellent 
la forêt et l'importance des terrains autrefois boisés dans le dépar-
tement du Gard. Certains font allusion au chêne vert ou yeuse. 
(Quercas ilex) : Euzet-les-Bains, Saint-Michel d'Euzet ; Uzès, Uzè-
ge. D'autres au chêne blanc {Quereus pubeseens) : La Rouvière, 
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I et IL — La Bastide d'Engras: lande à callune et graminées, chênes verts et 
cystes épars. 
III . — Garrigue d'Usés: kermès, cystes, chênes verts. 
IV. — Cainilargues: exploitation d'un peuplement de pins noirs après in-
cendie. Au premier pi m, nids de chenilles processionnaires. 
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Rouveyrolle, Rouret. Rouveyrette. Le chêne se retrouve également 
dans les dérivés de Cassanca, comme Cassagnoles (17). 
Dans la partie montagneuse du département, et principalement 
dans les régions granitiques, les noms prouvant la présence du 
hêtre ou « f ayard » sont très communs : La Fage, la Faye, les 
Faux, la Fajóle, Quatre f ages, Col de Faubel, e tc . . 
L'alisier apparaît dans les noms de quelques rivières : l'Auzon, 
l'Auzonnet, l'Alzon. Castaniers se rapporte au châtaignier, nom qui 
se retrouve jusque dans la région calcaire où, de bonne heure, le 
châtaignier a été introduit clans les terres rouges décalcifiées des 
plateaux urgoniens. 
D'autres essences sont représentées: l'aulne ou « verne », dans 
Saint-Laurent-la-Vernède, le Saule dans Sauzet, le peuplier dans 
les Aubes, Aubais, le frêne dans les Fraisses, le noyer dans Nouga-
ret, le figuier dans Figaret, e tc . . 
Certains noms de villages ou de cantons se rapportent simple-
ment à la forêt en général : Bouquet, Saint-Laurent-des-Arbres, 
Bréau (bois clos), Brueys, les Issarts (forêt défrichée), ou encore 
précisent une caractéristique du sous-bois : La Bruguière, les Bru-
gas, Brugairolles (bruyères), Boisset, Boissières, les Buissières (buis), 
Darboussas (arbousier), le Cornier (cornouillier), e tc . . 
Ce n'est pas sans raison que les paysans d'autrefois ont désigné 
leur village, et il n'existe pas de meilleur enseignement que cette 
dénomination de tous les lopins de terre constituant les finages. Il 
est ainsi surprenant de rencontrer autant de noms de lieux rappelant 
la forêt dans un département méridional comme le Gard, où garri-
gues et landes sont la majorité. 
Indirectement, certains noms sont un souvenir de la forêt : comme 
le village de Verfeuil, qui tire son origine de viride folium ( = la 
verte feuille), et qui aujourd'hui, n'offre qu'un coteau stérile et sec. 
Les eaux vives de Γ Aiguillon et de l 'Avègue, aux noms significatifs, 
ont disparu, et le village de Verfeuil, aujourd'hui couronné de ker-
mès et de buis, n'a même plus d'eau pour ses habitants. Seule la 
vieille tour du château, semble implorer le ciel dans sa détresse. 
« De nos jours, soit que la forêt de Verfeuil, éclaircie par la 
hache cruelle du bûcheron qui l'a dépouillée de ses chênes tant de 
fois séculaires, ne puisse comme autrefois féconder les sources pri-
mitives, soit que le fait historique d'une malédiction lancée par 
Saint Bernard contre un Viride folium rebelle à sa mission apos-
tolique se rapporte à ce Verfeuil, dont l'aspect desséché semble, 
surtout à la saison d'été, rendre son beau nom illusoire... » (27). Les 
tufs de Palus près de Saint-Victor-la-Coste, de Boisset à Argilliers, 
sont autant de preuves de sources figées surgissant du calcaire urgo-
in'en. 
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I T I . —• D É B O I S E M E N T S ET DEFRICHEMENTS 
L'agriculture naissant, il y eut dès le Néolithique occupation du 
sol, après déboisement et défrichement. La population augmentant, 
les défrichements s'intensifièrent. Les déboisements obligatoires res-
tèrent utiles tant que l'équilibre Ager-Sciltus-Silva fut respecté. Ils 
devinrent nocifs quand, par la faute d'une agriculture extensive et 
précaire où la jachère occupait la moitié de l'assolement, cet équi-
libre fut rompu au détriment de la forêt. 
Comme partout ailleurs, les défrichements dans le département 
du Gard correspondent à des ères de paix et de prospérité, alors 
que les longues années de troubles ou d'invasions ont favorisé l'ex-
tension de la forêt. 
Les nombreux dolmens de la région de Barjac et du Garn, qui 
parsèment les massifs forestiers, les tumuli et les ateliers mésolithi-
ques des forêts de Saint-Marcel, Cavillargues et La Basti de-d'En-
gras, sont une preuve (*) de l'occupation primitive des plateaux 
karstiques de l'Uzège. 
P. MARCELrΝ (ι8) a montré l'importance des chemins de transhu-
mance dans les Cévennes à l'époque du bronze et de la Têne, té-
moignage que la destruction des forêts était déjà en route. 
Toutefois, le premier grand défrichement débuta avec l'organi-
sation de la Narbonnaise par les Romains. Les déboisements ro-
mains n'eurent malheureusement pas toujours un but économique 
ou agricole, mais quelquefois un but stratégique, telle l'ancienne fo-
rêt des Massaliotes, rasée par JULES CÉSAR. 
Dès le vie siècle, l'influence des moines fut prépondérante. Par 
exemple, les bénédictins du Camp-de-César, au-dessus de Laudun, 
asséchèrent et défrichèrent la basse vallée de la Tave, et fondèrent 
le village de Connaux. Un peu plus tard, d'autres moines organisè-
rent l'étang de Pujaut. 
Leur action se poursuivit au Moyen-Age et fut accélérée par 
l'affranchissement des communes. En 1204, les Chartreux s'instal-
lèrent dans le grand massif forestier de Notre-Dame*-de-Bondilhon, 
auquel ils donnent le nom de Valbonne. Ils créent aux dépens de 
la forêt, plusieurs domaines cultivés : le Monastère, le Chapelas, les 
Cellettes, Cadenet, Jols, mais les Chartreux limitèrent les abus, gé-
rèrent sagement leurs domaines forestiers, et apportèrent quelque-
fois avec succès, des améliorations importantes. Ainsi que l'écri-
vait Roger DUCAMP : « Valbonne n'est une exception que parce que 
l'homme n'a pas voulu qu'il en fut autrement ». 
A la fin du ΧΙΙΙΘ siècle, les défrichements ont atteint leur maxi-
mum, mais (( la prospérité des campagnes françaises qui, au début 
(*) Voir les travaux de J. BARRÉ DE SAINT-VENANT, sur la préhistoire 
dans la région d'Uzès. De Saint-Venant était Inspecteur des Forêts à Uzès 
à la fin du xix e siècle. 
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du xive siècle, faisait l'admiration des étrangers, a été ruinée par la 
guerre de Cent ans » (16). 
Λ11 xvie siècle, les terres rongent à nouveau la forêt et la den-
tèlent, mais les guerres de Religion stoppent cette évolution. Les 
disettes et les famines du xvin e siècle .sont par la suite la cause cle 
défrichements abusifs et désordonnés. Tous les « pattus » et va-
cants, toutes les dépressions, possédant un peu de terre sont mis 
en culture. Ces défrichements sont à l'origine des nombreuses en-
claves particulières qui trouent les taillis communaux -et dont les 
terres sont aujourd'hui abandonnées. 
Le plan de la forêt communale de Flaux, avec ses multiples en-
claves, toutes soigneusement bornées, est un cas typique faisant pen-
ser à une dentelle d'Alençon· C'est une curiosité du cantonnement 
d'LTzès. La forêt de Sabrán comprend.327 hectares et 189 parcel-
les. Depuis 1949, de nombreux échanges amiables ont été entrepris 
par le Service Forestier pour essayer de remettre un peu d'ordre 
dans les massifs. 
La nécessité des défrichements intenses a existé tant que l'agri-
culture est restée extensive. Les Rois de France avaient bien com-
pris le paradoxe de cette question, en suivant une politique fores-
tière indécise et contradictoire. Jusqu'en 1518, les défrichements 
sont libres. Si ensuite, ils sont interdits théoriquement jusqu'au 
début du xviiP siècle, ils se poursuivent en fait. Une série d'hivers 
rigoureux aboutit à l'Ordonnance de 1709, qui autorise les défri-
chements. Les Ordonnances de 1719 et T735 reviennent en arrière, 
mais lus famines se succèdent et les Ordonnances de 1762, 1766 et 
1772 favorisent le déboisement. En Fan XI, interdiction de défri-
cher pendant 25 ans, mais l'Ordonnance de 1819 entérine les usur-
pations qui ont eu lieu dans les communaux. 
Au xviiie siècle et au début du xixe, les procès sont nombreux 
entre les municipalités et les particuliers, pour usurpations dans les 
bois communaux. La plupart des compoix sont revisés pour y in-
corporer de nouvelles parcelles nées au milieu des garrigues et des 
yeuses. Ainsi à Tresques, en 1820 et depuis la Révolution, 57 pro-
priétaires ont usurpé 33 hectares de terrains communaux. A Saint-
André-d'Olérargues, 151 parcelles d'une contenance de 41 ha ont 
été usurpées et défrichées de 1772 à 1836. 
A Saint-Marcel-de-Carreiret, la commune obtint en 1850 la dis-
traction du régime forestier de 45 hectares aux dépens de la belle 
forêt de Cuègne. Ces 45 hectares furent défrichés et les premières 
récoltes de blé furent absolument impressionnantes. Malheureuse-
ment, cinquante ans plus tard, le roc était à nu et devenu stérile. 
Grâce à la transformation de l'agriculture, à l'apparition des 
prairies artificielles, à l'emploi des engrais minéraux, au perfection-
nement de l'outillage, grâce aussi au Code forestier de 1827, la fu-
reur du défrichement s'éteignit vers 1850, et déjà à partir de 1830, 
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avait progressivement fait place à un mouvement de reboisement. 
Toutefois, il y eut encore jusque vers 1900 quelques dossiers de 
défrichements. 
En 1870, Je Conseil municipal de Saint-Julien-de-Peyrolas de-
mandait, pour la dixième fois, l'aliénation et le partage des bois 
communaux. Heureusement, l'autorité supérieure tint bon et la 
forêt offre aujourd'hui un aspect satisfaisant, où les conditions de 
végétation sont excellentes. 
Ainsi, Hector RIVOIRE a pu écrire en 1842.' (25) : « Le départe-
ment du Gard renfermait dans l'enceinte de son territoire une 
grande quantité de forêts, mais les nombreuses dévastations et les 
défrichements multipliés qui frappent les forêts communales, ac-
croissent chaque jour la rareté du bois, car on ne peut regarder 
aujourd'hui comme boisés, des terrains qui ne présentent le plus 
souvent, et particulièrement dans la partie méridionale, que des lan-
des ou garrigues ». 
I V . LA DÉGRADATION DE LA FORÊT 
« C'est à cet ensemble de ruines, à ce paysage étincelant, rugueux 
et piquant, que l'on a donné le nom de garrigue, c'est une œuvre es-
sentiellement humaine ». (KUHNTIOLTZ-LORDAT - 14). 
A cause d'une féodalité moins stricte qu'ailleurs, la forêt langue-
docienne fut de très bonne heure soumise aux dévastations et dépré-
dations. Dès le χινθ siècle, une grande partie des forêts gardoises 
avait été transformée en pâturages, que l'on trouve désignés dans les 
archives sous le nom de « pattus ou pâtis ». Dans la région nîmoise, 
les procès abondent pour la possession des garrigues, terrains de par-
cours, qui, de plus en plus dégradés, deviennent xle plus en plus né-
cessaires. 
L'Ordonnance de 1669 a eu un heureux résultat en fixant les révo-
lutions des taillis à un minimum de 10 ans. Par contre, la réserve de 
baliveaux a été inefficace, car trop claire, dans un climat général trop 
sec. Le Grand Maître était à Toulouse et le manque d'administra-
tion et de surveillance ne pouvait empêcher les délits. 
L'Intendant du Languedoc précisait dans son rapport du 4 sep-
tembre 1786, tant les abus étaient importants: « Il n'y aura dans 
quatre ans plus de bois en Languedoc, il est d'une nécessité indis-
pensable d'établir un ordre dans cette partie d'administration » (14). 
La Révolution augmente encore le désordre. La forêt domaniale 
de Valbonne, gérée jusqu'en 1815 par les communes limitrophes, 
çst entièrement recépée et incendiée. L'âge d'exploitation des taillis 
est abaissé dans des proportions désastreuses : 10 ans pour Baron 
(arrêté préfectoral du 20 décembre 1809), 15 ans pour Saint-Laurent-
Îa-Vernède, etc ... Les coupes s'avèrent impossibles dans certaines 
forêts communales, comme à Clarensac (1820), Sanilhac-Sagriès 
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(1822), Sabrán (Ί828) et en 1838 à Saint-Mamert, Saint-Cûme, 
etc.. (3). 
En 1787, la communauté de Tresques se plaint que certains 
« grangers » arrachent les chênes avec pics et bêches, que d'autres 
défrichent, que d'autres enfin prennent avec abus du bois pour leurs 
fourneaux, à tel point que « les bois sont entièrement dégradés ». 
Le préfet DUBOIS écrit en Tan X : « le territoire de Nîmes est dé-
pourvu d'arbres. Ce ne sont que des garrigues stériles dont l'aspect 
afflige le bon citoyen ». 
En 1822, Cavillargues demande l'exploitation d'une coupe qui n'a 
que 8 ans. Les bois sont tellement broutés et dévastés par les arra-
chis, qu'il faut quand même les recéper (26). A Vallabrix, 96 hec-
tares ne sont peuplés que de kermès « arrachés journellement ». Pro-
fitant de la révolution de 1830, les habitants de Saint-Paulet-de-Cais-
son coupent 500 réserves de la forêt communale. 
Les documents disent que les bois ont été dévastés et pratiquement 
détruits par le pâturage et les arrachis des habitants, à Rémoulins 
(1820), Saint-Quentin (1820), Serviers (1820), à Poulx (1835), à 
Sainte-iAnastasie (1837). Dans le cadre de cette simple étude, il n'est 
pas possible de citer l'énorme masse de faits qui prouvent l'évolution 
régressive de la forêt. 
Les montagnes, et notamment l'Aigoual, ont été dévastées à une 
époque plus récente. En 1829 seulement, commencèrent les graves 
délits qui ravagèrent la forêt de Camprieu, et ce n'est que dans la 
deuxième moitié du xixe siècle, que furent détruits les pins de Saint-
Sauveur-des-Pourcils et Trêves (23). 
« Les abus de pacage continuèrent et achevèrent ce que la hache 
et le feu avaient commencé » (rapport G. FABRE, 1895). 
L'évolution régressive de la forêt a conduit peu à peu à ces paysa-
ges désolants que Ton rencontre aujourd'hui, en allant de Saint-
Gilles à l'Aigoual ; maquis de la Costière siliceuse et de la vallée du 
Rhône, garrigues à kermès et à brachypode des plateaux calcaires, 
landes à bruyères des basses Cévennes, landes à genêts du massif de 
l'Aigoual, pelouses à Nard raide des hauts sommets (22). 
V. — LES CAUSES DE LA DÉGRADATION 
La ruine des forêts est la conséquence de trois facteurs trauma-
tiques principaux, qui de tous temps ont été les mêmes : la coupe 
abusive, le pâturage et l'incendie. 
1) La coupe, abusive: 
De très bonne heure des droits d'usage au bois importants ont été 
accordés par les seigneurs aux habitants des villages: droit au bois 
mort, au mort-bois, et au « bois verd » pour l'araire et la construc-
tion. Malgré des chartes -et des transactions nombreuses et diverses, 
les droits devinrent rapidement des sources d'abus. 
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Ainsi, à Baron, les droits d'usage ont été fixés par diverses transac-
tions : 8 décembre 1271, 4 mars 1420. 2 juin 1667 et par l'Arrêt du 
28 mai 1841. 
Le 18 mars 1700, une transaction fut passée entre les RR. PP. 
Chartreux et les habitants de Saint-Michel-d'Euzet, pour fixer les 
droits d'usage dans la forêt de Valbonne. Ces droits étaient les sui-
vants pour les habitants : droit de ramasser le bois mort, les brous-
sailles et les morts-bois, droit au tiers des bois chablis, droit au pâ-
turage, droit de ramasser les glands, à partir de la Saint-Martin. 
Par ailleurs, seul « le cultivateur de la terre » pouvait obtenir du 
bois pour son « araire ». Il était interdit d'ébrancher les peupliers, 
les chênes blancs, les yeuses et les pins, et de vendre les bois. Les 
amendes s'élevaient à 5 livres pour le premier délit, à 10 pour le se-
cond, et à 30 pour le troisième. En échange de ces droits, les habitants 
de Saint-Michel-d'Euzet étaient tenus de faire moudre leur blé clans 
les moulins de la Chartreuse. 
A Saint-Privat-de-Champclos, les droits sont à peu près les mê-
mes, mais le seigneur a fixé une redevance en nature d'une poule par 
habitant et par an. La redevance en argent est rare et les transac-
tions se rattachent le plus souvent aux deux types précédents. 
Malgré les règlements, les abus se développèrent rapidement. Ils 
se concentrèrent au plus près des villages, ce qui est humain. 
Pour Verfeuil : « Les bois situés à l'Est sur toute la longueur du 
Nord au Sud, et sur la moitié de la hauteur des coupes, par l'effet du 
voisinage de la commune, du mas et du hameau, ont été pillés, arra-
chés, paccagés, d'une manière désordonnée.· On ne voit que quelques 
cépées éparses. Il arriverait que des coupes entières ne vaudraient 
même pas la délivrance, tandis que les parties supérieures plus éloi-
gnées des habitations sont meilleures... » (Rapport forestier du 10 
juillet 1856). 
Sous l'Ancien Régime, les seigneurs ont cherché à réduire les 
droits d'usage, dans le but surtout d'arrêter les abus d'exploitation, 
et les procès ont été nombreux à ce sujet. Seul le cantonnement des 
usages, origine de la plupart des forêts communales actuelles, a per-
mis de supprimer les litiges. Dans les cas normaux, la commune hé-
ritait en pleine propriété d'environ le 1/3 de la forêt. C'est le cas 
de Verfeuil, où le jugement du 11 mai 1837 attribue à la commune 
les 5/16 du massif, dans la partie la plus près du village, mais égale-
ment la plus dégradée.. Les cantonnements ont également tenu compte 
des prescriptions spéciales contenues dans les transactions antérieures. 
A Saint-Anclré-dOlérargues (1834), il ne revient que le 1/5 de la 
surface au seigneur, mais celui-ci garde le plus beau canton. A La-
baume, près de Serviers; au contraire, le hameau n'a que le quart 
de la forêt (1818). 
Quelquefois, les droits d'usage étaient tellement étendus qu'ils 
équivalaient presque au droit de propriété. Si M. de BRUEYS, sei-
gneur de Saint-André-d'Olérargues n'a obtenu lors du cantonnement 
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que le 1/5 de la surface, c'est parce qu'en 1772, devant les droits des 
habitants, iî leur avait abandonné la totalité de ses droits, en se ré-
servant seulement le quart du produit des coupes. Il en est de même 
à Saint-Laurent-la-Vernède, où dans la transaction du 22 juillet 1758, 
qui est encore en vigueur, le seigneur s'est également réservé le quart 
du produit des coupes et de tous les dommages, sans participer ni aux 
impôts, ni aux dépenses de gestion. 
Le régime du taillis et les courtes revolutions, en découvrant le 
sol brutalement et trop souvent, ont également contribué à la dégra-
dation des peuplements. Les exploitations à 10 ans n'étaient pas rares. 
Les résineux, puis les espèces feuillues améliorées et sensibles, hêtre, 
chêne rouvre, pin, chêne pubescent, ont disparu, eri seul le chêne vert 
a pu résister. 
Il faut d'un autre côté ajouter qu'autrefois les paysans tiraient 
de la forêt bien d'autres produits que le bois d'œuvre et le bois de 
chauffage, et utilisaient jusqu'à la moindre brindille. La forêt a for-
cément souffert de ces exploitations intensives. Les fagots allaient 
chez les boulangers et les fabricants de chaux. L'écorce à tan, de-
puis le x v i n e siècle avait pris une importance considérable, et a été 
une des causes qui ont empêché l'allongement des révolutions au x ix e 
siècle. C'est en effet vers τ8 ans que le chêne vert produit la meil-
leure qualité d'eco ree. 
Avant la culture de.la garance, le chêne à kermès était très recher-
ché pour ses cochenilles ou « vermilières ». L'Intendant L E N A I N , 
soucieux de maintenir la production du vermillon, interdit en 1774' 
« de couper aucun des arbrisseaux, appelés garouilles, et dont les 
graines sont propres à la teinture ». Au x i x e siècle, le chêne à kermès 
était également exploité pour le chauffage. 
Le buis, le genêt, étaient utilisés comme litière. La bruyère ser-
vait à la fabrication des balais, et à l'élevage des vers à soie. Les 
genévriers sont toujours employés pour faire des piquets de vigne. 
La délivrance des produits du sous-bois a été réglementée t par 
un arrêté préfectoral du 20 novembre 1843. A Lussan, on exploi-
tait encore en 1908, 20 000 bottes de buis par an. 
Les truffes, les glands, les arbouses, les plantes aromatiques com-
me le thym, la lavande, le romarin, l'aphyllantès pour la fabrication 
des brosses, e tc . . étaient également très recherchés. 
D'après Hector R I V O I R E (25), les délits se répartissaient en 1840, 
dans le Gard, de la façon suivante : 
Exploitation 63 
Vol de bois (y compris le kermès) 380 
Vol de sous-produits 93 
Pâturage 238 
Chasse et pêche 2f/ 
Divers 26 
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Cette statistique des délits commis dans les bois montre l'impor-
tance de l'exploitation illicite, et par conséquent de l'intérêt des pro-
duits et sous-produits forestiers et du pâturage en forêt. 
Le dépouillement des livrets-journaliers de la période 1841 -1848, 
pour les forêts de Montaren-Belvezet, permet de donner un aperçu* 
détaillé des délits commis dans cette région de la garrigue uzétienne. 
Vol de bois (38) 
. Chêne vert 18 
Kermès 11 
Fagots 9 












soit au total 121 
Trop souvent effectuées avec « arrachis » à l'aide de pics et pio-
ches, les exploitations, permises ou non, ont été particulièrement 
néfastes. 
Enfin, le développement de l'industrie eut une influence considé-
rable. Les industriels destrueteiirs de bois et les usines mangeuses 
de bois furent nombreux. 
Les fabricants de chaux, dont on retrouve les fours ruinés dans 
Ws garrigues calcaires, ont été les plus grands dévastateurs de fo-
rêts. Viennent ensuite les verriers, qui dans les verreries du Cha-
pelas et du Mas de Jols, ruinèrent une partie du massif de Val-
bonne. La forêt de Miquel a été également dévastée par une verre-
rie au xviii0 siècle. 
Les boulangers utilisaient, surtout pour les fours banaux, des fa-
gots et exploitaient des quantités de jeunes bois. Les tanneurs surex-
ploitèrent les forêts de châtaignier et les taillis de chêne vert. Les 
charbonniers étaient surtout néfastes, parce qu'ils arrachaient les 
souches de chêne vert, où le bois est le plus dense. 
Les teinturiers (vermillon, puis garance), les industries locales 
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comme les sabotiers du Mont Aigoual, comme les tonneliers de 
Bagnols, ou les distillateurs de la région viticole, contribuèrent à 
la régression de la forêt. 
En 1810, le Conseil Municipal de Meyrueis refusait à un indus-
triel une concession de charbon dans les bois de Γ Aigoual avec le 
motif suivant : « depuis que le même individu a fait du charbon 
dans la forêt de la Serreyrède, ce n'est plus qu'un désert » (23). 
De même, au xvui e siècle, on a interdit l'extraction du minerai 
de fer dans la forêt de Valbonne, de peur que cette dernière réserve 
de bois dans la région de Pont-Saint-Esprit ne soit complètement 
détruite. 
En dehors des conséquences heureuses de l'Ordonnance de 1669, 
l'intervention de l'Etat n'a pas toujours été particulièrement favo-
rable à la forêt. D'après KUITNITOLTZ-LORDAT (14), le fisc a joué 
vn rôle constamment nocif et a été en grande partie responsable (il 
continue à l'être d'ailleurs), des coupes abusives pratiquées dans 1ε< 
forêts gardoises. Déjà, par un mémoire du 7 novembre 1787, l'In-
tendant du Languedoc constatait que certains villages étaient obli-
gés de trouver dans les coupes de bois le montant des impôts dont 
ils étaient redevables. Dans les départements méridionaux, la Ma-
rine, faute d'approvisionnements suffisants, était très exigeante et 
réquisitionnait tous les chênes ayant quelque peu de valeur (*). 11 
suffit de lire la requête présentée par la communauté de Tresques, 
le 28 mars 1752, contre les fournisseurs du Roi, qui pour la cin-
quième fois viennent couper « ats chaînes blancs » que « les par-
ticuliers ont épars dans leurs terres », et qui, forts de leur autorité, 
terrorisent le pays avec une conscience assez élastique et peu scru-
puleuse. « Ils se gardent bien d'en faire couper à certaines per-
sonnes qui seraient capables de les faire mettre à la raison, ny â celles 
qui leur (¡recent la pâte (sic)... » 
2) L'incendie: 
11 est constant de réunir les deux problèmes de l'incendie et du 
pâturage ; il est certain que le berger est à l'origine des nombreux 
incendies de la garrigue ou des Cévennes. 
« ...L'ennemi le plus redoutable de la forêt est le pâtre, qu'il soit 
simple berger salarié ou propriétaire de bêtes à laine. Si le berger 
met le feu par haine inconsciente de la forêt ou par insouciance, le 
propriétaire pratique l'écobuage à feu courant sur ses propriétés 
pour en faire disparaître momentanément genêts, bruyères, et autres 
morts-bois, et obtenir de l'herbe : le feu non surveillé gagne rapide-
ment la forêt voisine » (20). 
Lorsque, pendant des mois, la sécheresse a sévi et qu'en juillet 
(*) Voir à ce sujet: La Chambre des Eaux et Forêts du Parlement de 
Provence au x v n i e siècle et son rôle dans la défense des bois, par P.-A. P E Y -
RIAT (Thèse manuscrite, Bibl. Ecole Nationale des Eaux et Forêts, Nancy — 
Compte rendu dans la Rev. For. Franc., janvier 1953, p. 63). 
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et août, la lande ou la garrigue rougit sous le soleil, le berger, sans 
le moindre scrupule, met le feu pour qu'à la première pluie d'orage 
une herbe nouvelle rafraîchisse ses moutons oranais ou caussenards. 
La pratique est immémoriale, et il est inutile d'insister. Malgré les 
sanctions, malgré la diminution des troupeaux, cette coutume néfas-
te existe encore. 
Toutefois, le berger n'est plus aujourd'hui le seul responsable des 
nombreux incendies de la forêt méditerranéenne. Deux nouveaux 
incendiaires sont nés avec le progrès : le chasseur et le chemin de 
fer-
Tous les forestiers qui ont respiré les parfums de la garrigue 
connaissent les déjeuners de famille dominicaux, à la fin du mois 
d'août ou pendant les septembre secs, interrompus brusquement par 
un feu de chêne vert. Les auteurs sont la plupart du temps incon-
nus, mais les incendies, pendant la période de chasse, commencent 
très souvent à une ou deux heures de l'après-midi, juste après la 
grillade traditionnelle de la saucisse que le chasseur gardois ne man-
que jamais d'emporter. Il serait certainement utile de repousser 
l'ouverture de la chasse au début du mois de septembre, pour la 
protection de la forêt. 
Certains massifs ont la malchance d'être traversés par une voie 
ferrée dont les trains, avec une inlassable régularité, ruinent par le 
feu les peuplements. La forêt communale de Nîmes dans la garri-
gue calcaire, et celle d'Aubussargues sur terrains siliceux, en sont 
des exemples typiques. 
L'agriculteur gardois, qui a hérité consciemment ou inconsciem-
ment de cette pratique ancestrale des feux courants, n'éprouve pas 
le besoin de se précipiter pour défendre la forêt contre l'incendie. 
Jl faut qu'il y ait une ferme ou un hameau menacés pour qu'il soit 
convaincu de la nécessité de la lutte. 
Ainsi, après des siècles d'écobuages. le paysage forestier est de-
venu peu à peu, par l'action répétée du feu, une garrigue à ker-
mès (plateaux calcaires), un maquis à bruyère à balais (collines sili-
ceuses de rUzège). ou fourrés à genêts (montagnes cévenoles). 
3) Le pâturage: 
Depuis un temps immémorial, le plateau des garrigues, comme 
les montagnes des Cévennes, ont été parcourus par des troupeaux, 
principalement de bêtes à laine. REGIMREAU (24) accusait le seul 
pâturage de la transformation de la forêt en garrigue. « Les bois 
appauvris qui restent encore sont le résultat de la lutte aveugle 
que l'homme et ses troupeaux ont engagée et poursuivent encore 
contre l'arbre » (étude des forêts de la région de Tavel) (21). 
En 1842, Hector RIVOIRE estimait encore avec ses contemporains 
((ne la dépaissance était utile et nécessaire aux bois. C'est en fait 
l'abus de cette dépaissance qui fut néfaste. Il y a d'ailleurs lieu de 
distinguer entre les moutons et les chèvres. Les gros bestiaux et les 
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porcs, bien que nombreux autrefois, ont joué un rôle de moindre 
importance. 
Pour le mouton, le nombre a été le facteur le plus nocif. Alors 
qu'il n'est toléré actuellement que de 2 à 4 bêtes par hectare, les 
charges atteignaient 20 à 30 bêtes jusqu'au xixe siècle. Il est inté-
ressant de rappeler l'Arrêt du 15 octobre 1743, qui, pour favoriser 
l'élevage du mouton en Languedoc, faisait défense de tuer les 
agneaux pendant 5 ans, sous peine de 300 livres d'amende. A Saint-
Marcel-de-Carreiret, où il n'existe plus de troupeaux, il entrait en 
forêt communale de Cuègne (112 ha) au début du xix€ siècle: 
du 25 décembre au Ier mars . . . . 200 bêtes à laine 
du Ier mars au ior octobre . . . . 80 bêtes aratoires 
du Ier octobre au 25 décembre. 250 porcs 
Dans l'arrondissement d'Uzès, au xixe siècle, 90 000 moutons 
parcouraient les forêts communales. Il y entre à peine 10 000 têtes 
aujourd'hui. 
Pour la chèvre^ sa nocivité directe et naturelle n'a jamais été con-
testée. Son élevage, réglementé strictement depuis longtemps, a été 
influencé par les périodes de disettes et de famines. La chèvre, 
animal du pauvre, a connu une certaine prospérité pendant les 
années malheureuses du xviir5 siècle ou après 1850, lorsque la ma-
ladie des vers à soie a ruiné les Cévennes. 
Les Ordonnances de 1725 et du 26 mars 1748 a\^aient régle-
menté leur pâturage clans le diocèse d'Uzès, et déterminé les quel-
ques villages « où il puisse être tenu des chèvres sans qu'il en ré-
sulte d'inconvénient par rapport à la conservation et augmentation 
des bois, ni des dommages à l'égard des autres fonds ». Aigaliers, 
Bouquet, Lirac, Saint-Christol-de-Rodières, Malons, Génolhac et 
quelques autres villages sont autorisés à tenir des chèvres dans la 
limite de 60 à 250, suivant les endroits, et seulement dans certains 
quartiers, Saint-Privat-de-Champclos avait le droit d'en garder 300. 
Les troupeaux étaient généralement gardés par des pâtres com-
munaux, suivant contrats de garderie. Tel ce bail de 1719 pour la 
garde des porcs : 
Le berger était tenu de mener paître les porcs de six heures du 
matin à six heures du s,oir pendant la période du Ier avril au Ier 
octobre, et de neuf heures du matin à quatre heures du soir pen-
dant la période du Ier octobre au Ier avril. Il était responsable des 
dommages causés aux tiers par les bêtes « tout comme si les co-
chons lui appartenaient ». De même, il.devait payer les porcs qui 
mouraient par sa faute, mais dès que le troupeau était ramené, il 
était déchargé de toute responsabilité. Son traitement était de 2 
sols par tête et par mois, et tous les habitants étaient tenus de lui 
confier leurs porcs. 
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VI. — CONCLUSIONS 
Nous avons essayé de montrer que la forêt gardoise, dont il reste 
quelques lambeaux témoignant d'un équilibre primitif satisfaisant, 
* a été ruinée, dévastée, détruite, par l'influence humaine. Depuis 40 
ans, aux landes, maquis et garrigues stériles, se sont ajoutées d'in-
nombrables terres abandonnées, « hermas » où, dans les brous-
sailles, se distinguent encore le squelette d'un châtaignier décharné, 
le bras noueux et argenté d'un olivier, ou quelques sarments de 
vignes : « ces centaines de milliers d'hectares de terres incultes, la 
honte de nos départements méditerranéens » (FLAHAULT). 
Le déséquilibre de la forêt a entraîné le déséquilibre des autres 
éléments naturels. « Les inondations les plus considérables dont on 
a conservé le souvenir sont celles des années 1399, 1403, 1557, 
1652, 1697, et celles de 1708, 1740, 1741, 1766, 1795, et 1797 » (25), 
et en outre 1801, 1808, 1840, etc.. jusqu'à l'orage particulièrement 
violent du 12 octobre 1944. 
A Tresques, dans une délibération du 30 janvier 1746, la com-
munauté -expose « que les fréquentes pluies qu'il avait fait une 
partie de l'automne et presque tout l'hiver, avaient causé des inon-
dations si grandes dans le terroir dudit Tresques et notamment les 
ruisseaux de Tave, de la Veyre, de Pépin, et autres fossés ou va-
lais, qui passent dans ledit terroir, qui l'ont presque tout endom-
magé, par des écroulements de murailles, éboulements de rives, 
bleds noyés et autres choses semblables, et qu'il serait à pro-
pos... » de faire requête à Monseigneur l'Intendant pour obtenir 
une indemnité proportionnelle aux dégâts. De 1714 à 1790, cette 
commune a présenté 16 demandes d'indemnités pour calamités agri-
coles dont 11 pour pluies ou inondations, 4 pour gelées ou oura-
gan, et une pour brouillards. C'est un exemple parmi bien d'au-
tres ! 
(( En 1791 et en 1804, les Administrateurs estimaient la perte 
causée par les torrents à plusieurs millions. Ils observaient en mê-
me temps que les bois devenaient plus rares, et que les forêts n'of-
fraient plus que de vastes garrigues, c'est-à-dire des, landes et des 
bruyères » (25). 
Dans ces pays aux orages violents, Georges FABRE, dès le dé-
but de ses travaux, fut surpris de la rapidité de l'érosion en ter-
rains nus. « Il n'y a pas la dixième partie qui soit figurée sur les 
plans cadastraux, parce que ces ravins sont d'origine moderne » 
(FABRE - 1895). 
Inondations, érosion, « hermas », exode, sont les conséquences 
d'une forêt appauvrie par des siècles d'insouciance. La forêt médi-
terranéenne réclame le repos pour panser ses plaies. 
« D'où viennent ces peuplements de chêne ? Enigme. Ce pays 
garde le secret de son passé. Que sont-ils ? Ce que l'homme en a 
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fait: des boisements profondément dégradés. Où vont-ils? L'homme 
est maître de leur destin » (8). 
Du Code Forestier à 1840. le service forestier a procédé à une 
remise en ordre : reconnaissances, visites, organisation du person-
nel préposé, répression des abus de jouissance. 
De 1840 à 1900 les forêts, ou ce qu'il en restait, ont été délimi-
tées, soumises, bornées, puis aménagées. 
Il n'y a donc au fond que cinquante ans, que la gestion est com-
plètement stabilisée et organisée, et que les forêts protégées des 
abus et des dégradations, ont pu retrouver un peu du calme de la 
sylve primitive. Les résultats satisfaisants et les améliorations que 
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Pour nourrir les hommes 
Les forestiers lecteurs des grandes revues littéraires n'ont pas pu laisser 
échapper l'article que M. René PTNON a écrit, sous ce titre, dans la Revue 
des Deux Mondes du 15 août 1953. 
Avec sa clarté habituelle, ΓΑ. résume le problème angoissant d'un monde 
menacé de famine, déjà évoqué par tant d'économistes. Il rappelle les fautes 
commises dans tous les continents et il retrace le drame de l'Asie surpeuplée 
en Chine et dans l'Inde. 
Deux solutions : une politique négative préconisée par William Voc.r ne voit 
de ressource que dans la limitation des naissances et l'abandon de l'idéal des 
familles nombreuses. Une politique constructive permettrait, au contraire, 
de mettre en valeur d'immenses territoires, non peuplés et incultes, qui nour-
riront les hommes des générations à venir. 
Au nombre des grands travaux, M. P I N O N rappelle }c grand barrage d'As-
s-juan pour la régni'irisation des crues du Nil, la conquête du Zuiderzee et 
l'admirable mise en valeur par la France de ses territoires africaine. 
Il insiste sur le rôle capital des forêts et du service forestier. 
« La France a conservé ses belles forêts que protègent, qu'aménagent et 
que restaurent les Ingénieurs et les Agents Techniques des Eaux et Forêts. 
Le bon fonctionnement de ce Service est un critère certain de civilisation et 
de saine économie. Beaucoup de pays qui se croient civilisés n'en ont pas 
et les eaux emportent leurs terres sans espoir de retour. 
En certains cantons des Alpes et des Cévennes, nos forestiers ont procédé 
à de merveilleux reboisements, par exemple sur les pentes du Mont Aigouaî. 
afin de dompter les torrents qui ravageaient les vignes du Languedoc. 
Il faut continuer sans se lasser» le soin de la terre exige une patience er 
une continuité auxquelles nos démocraties trépidantes ne sont pas habi-
tuées. 
La France n'est pas le pays le plus fertile du monde, ni le plus riche, mais 
elle est le mieux équilibré. » 
La F.xAO., qui travaille à l'amélioration des conditions de vie de l'huma-
nité, envisage tous les aspects du problème, y compris la culture sans terre 
du riz synthétique et l'utilisation des algues marines pour la nourriture hu-
maine. 
L'A. est alors amené à penser que « les périls qu'une exploitation impré-
voyante peut causer à l'humanité » peuvent amener à une « .collaboration 
entre les peuples dans l'égalité et pour la justice ». R. V. 
